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Stratégies impériales ou la force des faibles : 
la France et le Japon
L’expansion coloniale européenne du xixe siècle ne s’accompagne que tardive-
ment, voire très tardivement, et très brièvement, d’une mobilisation des colonies 
pour  l’approvisionnement en biomasse. Nous avons vu dans la partie précédente 
que  l’Empire occupe une place mineure dans les importations du Royaume-Uni et 
qu’il ne bénéficie d’aucun traitement privilégié au sein de la politique commerciale 
anglaise. Cette orientation est une des caractéristiques essentielles de l’hégémonie 
britannique. Quelques mesures de protection sont certes adoptées lors de la Première 
Guerre mondiale, mais il faut attendre les années 1930 pour que le Royaume-Uni 
remette en cause, à contrecœur pourrait-on dire, son attachement au libre-échange 
et à un approvisionnement mondialisé. Elle adopte en 1931 un Abnormal Impor-
tation Act et en 1932 un Import Duties Act qui tous deux augmentent les droits de 
douane, mais introduisent un traitement privilégié pour les produits provenant de 
l’Empire. La Conférence d’Ottawa, qui réunit à partir de juillet de 1932 des repré-
sentants de l’ensemble des entités de l’Empire (dominions, colonies et protectorats), 
entérine ce tournant de la politique commerciale anglaise148. Cette nouvelle poli-
tique modifie profondément les courants d’échange du Royaume-Uni. La part de 
l’Empire dans les importations totales du Royaume-Uni passe de 30 % en 1929 à 
42 % en 1938 (League of Nations, 1939 : 35).
À la différence de l’Angleterre, la France et le Japon assument ouvertement leur 
ambition d’autonomie impériale, projet de créer un espace d’échanges exclusif entre 
métropole et colonies. Ces politiques coloniales volontaristes impliquent la mise en 
place de barrières aux échanges avec le reste du monde (« l’étranger »), mais aussi 
un soutien actif à la production de biomasse dans les colonies.
 Mise en valeur des colonies françaises
Comparée à celle de l’Allemagne, la croissance de la France du xixe siècle paraît 
bien poussive. Sa démographie le démontre sans discussion. Sa population passe, 
entre 1850 et 1913, de 36 à 41 millions d’habitants, pendant que celle de ses 
voisins anglais passe de 27 à 45 millions, et celle des Allemands de 34 à 65 millions 
148. Elle confirme les exemptions de droit dont bénéficient les produits en provenance de l’Empire 
et crée des mesures de préférences impériales pour les produits qui étaient demeurés libres de droit. 
Des quotas d’importations sont ainsi établis en 1933 pour la viande de mouton, pour la viande de bœuf 
congelée ou réfrigérée. Ils sont étendus à la viande de porc à l’occasion d’un nouvel Agricultural Marke-
ting Act (de Bromhead et al., 2017 : 7-12).
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 d’habitants (Maddison, 2001) ! Sa consommation énergétique par habitant en 1913 
représente 60 % de celle de l’Allemagne, et celle de charbon la moitié (Kander et 
al., 2014). C’est une puissance clairement en perte de vitesse dans la compétition 
européenne comme à l’échelle mondiale.
Au xixe siècle, elle a suivi la politique commerciale du Royaume-Uni en traînant 
les pieds. Si elle adopte une politique de libre-échange en 1860, elle y renonce 
progressivement dès 1892 et revient à la protection de son agriculture. Mais ses 
importations de produits agricoles, multipliées par 7 entre 1850 et 1910, n’en repré-
sentent pas moins 35 % de sa production en 1910 (Toutain, 1961). Au contraire de 
l’Angleterre, la France reste toutefois un pays exportateur de biomasse (16 % de sa 
production) et ses importations sont essentiellement non alimentaires : principale-
ment des fibres textiles (41 % des importations de biomasse) et des matières grasses 
(14 %),  destinées à  l’éclairage, la savonnerie et la manufacture.
À cette époque de globalisation, la France ne réalise qu’une part mineure de ces 
échanges avec ses colonies. Son approvisionnement en matières grasses en 1913 
 l’illustre bien : trois continents lointains sont mis à contribution, l’Asie, l’Amérique 
et l’Afrique (Daviron, 2014). L’Inde reste longtemps son premier fournisseur lointain 
de matières grasses végétales (43 % des importations françaises à la fin du siècle). 
Elle fournit une grande variété de graines oléagineuses : arachide, lin, moutarde, 
sésame, coprah. Le comptoir français de Pondichéry et ses nombreux négociants 
marseillais (pour l’industrie du savon) jouent un grand rôle dans ces échanges. 
D’Argentine et des États-Unis proviennent des matières grasses animales : suif et 
lard. Enfin, l’Afrique de l’Ouest fournit l’arachide (Sénégambie) et l’huile de palme 
(delta du Niger). Ce commerce africain date d’avant la colonisation européenne, 
dans le cadre du legitimate trade. L’arachide du Sénégal occupe une place croissante 
dans l’approvisionnement français à partir de 1880 et de la construction du chemin 
de fer. Malgré tout, en 1913, l’ensemble des colonies françaises ne fournissent 
encore que 25 % des importations de graines oléagineuses.
Ce n’est qu’à partir de 1930 que la France, tournant le dos à la mondialisation, 
opte progressivement pour une stratégie d’autarcie impériale et cherche à obtenir 
de  l’Empire l’essentiel, sinon la totalité, des produits qu’elle doit importer. Cette 
stratégie prévaudra jusqu’à la fin des années 1950 car, devant importer, pour 
sa reconstruction, de grandes quantités de biens d’équipements (en dollars), la 
France privilégiera les achats en francs, donc dans son empire, pour l’importation 
de matières premières.
Parallèlement, la règle d’autonomie budgétaire des colonies est progressivement 
remise en cause et de nombreux investissements dans les infrastructures sont 
réalisés, conformément aux appels déjà anciens d’Albert Sarraut pour « une mise 
en valeur des colonies françaises » (Sarraut, 1923). Cet effort sera surtout effectif 
après la Seconde Guerre mondiale avec la création du Fonds d’investissement pour 
le développement économique et social (Fides) en 1946.
La signature du Traité de Rome, par lequel la France choisit l’Europe au détriment 
de ses colonies, sonne le glas, dès 1957, de la logique économique impériale. Nous 
traiterons ici de la politique coloniale jusqu’à cette date, bien que cela nous mène 
au-delà de 1945, pour mieux en souligner la continuité.
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Politique commerciale
Des mesures commerciales privilégiant la production coloniale au détriment des 
produits « étrangers » sont donc adoptées. Une multitude de mesures ad hoc sont mises 
en place, produit par produit, pour administrer cet espace de production et d’échanges. 
La créativité de la politique de réglementation des échanges s’illustre magnifiquement 
dans le cas du café. En ce qui concerne les matières grasses, une loi réglementant les 
importations d’oléagineux et relevant les droits de douane afférents à certains corps 
gras d’origine étrangère est adoptée en 1933 (Marseille, 1984 : 285), en réponse à 
un effondrement du prix des arachides menaçant toute l’économie de l’Afrique de 
l’Ouest, et particulièrement le Sénégal. Elle est complétée en janvier 1934 par l’adop-
tion d’un contingentement des importations étrangères de graines oléagineuses.
Les quatre phases de la politique caféière impériale.
De 1929 à 1939, la politique vise clairement à promouvoir une production colo-
niale à l’abri de la baisse des cours et de la concurrence des cafés « étrangers ». Le 
droit de douane courant, dont sont déjà exonérés les cafés coloniaux depuis 1913, 
est augmenté pour alimenter des fonds d’aide à la caféiculture. Enfin, l’entrée des 
cafés « étrangers » est contingentée en novembre 1932.
De 1939 à 1948, pendant la guerre et l’immédiat après-guerre, la gestion de 
la pénurie devient l’objectif prioritaire. Les exportations de café colonial sont 
interdites en dehors de l’Empire ; les colonies constituent pratiquement le seul 
fournisseur du marché français. La consommation est rationnée, et les livraisons 
de café, mais aussi de ses succédanés (orge, chicorée…), aux torréfacteurs sont 
contingentées. Les rares importations de cafés étrangers de l’immédiat après-
guerre sont négociées de gouvernement à gouvernement.
Un retour à une certaine liberté des échanges marque les années 1948 à 1954. La 
taxe à l’importation est supprimée, les cafés étrangers peuvent entrer librement 
en France ; dans le même temps, les exportations des cafés coloniaux sont autori-
sées hors de l’Empire. Ces mesures d’ouverture du marché s’expliquent en grande 
partie par la hausse des cours qui rend moins nécessaire la protection coloniale.
Mais de 1955 à 1958, retour à la protection. Une taxe de 20 % sur les cafés étran-
gers alimente une caisse de compensation en faveur des cafés coloniaux. Ces 
derniers bénéficient de subventions à l’exportation vers la « zone dollar ». En 
1955, un Fonds national de régularisation des cours des produits d’Outre-mer est 
créé, et des ratios minimums d’exportation à destination de l’étranger sont fixés 
pour les colonies (Côte d’Ivoire : une tonne pour quatre vers la France ; Mada-
gascar : une pour cinq ; Cameroun et Guinée : une pour six). En 1956, naissent les 
caisses de stabilisation de la Côte d’Ivoire, du Cameroun, de Guinée et d’Afrique 
équatoriale française. Enfin, en 1958, sont établis des quotas d’importation des 
cafés de la « zone franc » à un prix garanti supérieur de 30 % au prix international.
Source : Daviron, 1993.
Mobilisation de « l’agriculture indigène »
Le choc de la Grande Guerre et l’échec des plantations en Afrique française 
soulèvent dans les milieux coloniaux un débat sur le rôle que pourrait jouer ce qui 
est alors appelé « l’agriculture indigène » (Denys, 1918). L’administration coloniale 
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se résigne peu à peu à s’appuyer sur les agriculteurs africains pour approvisionner 
la métropole (Daviron, 2010). Mais pas question pour autant de renoncer au 
 gouvernement de cette agriculture.
Un large éventail de mesures sera expérimenté pour atteindre les objectifs définis 
par la métropole. L’étude d’un produit comme le coton montre que les années situées 
entre 1905 et 1920 sont une période d’intenses expérimentations. Le début de la 
promotion de la culture du coton se signale par la création de l’Association coton-
nière coloniale, « fondée en 1903, par les membres du Syndicat général de l’industrie 
cotonnière française afin de libérer notre industrie, à la fois de la servitude écono-
mique que lui imposait l’obligation d’acheter toute sa matière première à l’étranger 
et de la crainte qu’elle éprouvait d’être privée un jour de cette matière première » 
(Lavit, 1937 : 311). Jusqu’en 1913, l’activité de l’association demeure très limitée 
– essais culturaux et création d’usines d’égrenage (19 réparties dans toutes les colo-
nies) –, mais, avec la guerre, démarre vraiment la collaboration entre  l’association 
cotonnière et l’administration pour la promotion de cette culture.
Cinq instruments sont classiquement mis en œuvre pour mobiliser l’agriculture 
indigène :
 − accompagnement : création de champs expérimentaux, mise en place de conseil 
technique et distribution de semences ;
 − contrainte : elle demeurera un moyen couramment utilisé pour favoriser l’adop-
tion des cultures, obligation de plantation ou interdiction d’arrachage, avec promo-
tion de la monoculture pour faciliter le travail de surveillance ;
 − prélèvement d’impôt : l’obligation de payer un impôt, par tête ou par famille, 
et donc de trouver de l’argent, est largement utilisée pour inciter à adopter ces 
fameuses « cultures de rente » (selon la terminologie coloniale) dont les produits 
sont vendables ;
 − déplacement des populations et organisation de migrations internes destinées à 
des projets de mise en valeur ; l’Office du Niger en est un bel exemple ; destiné à la 
production de coton et de céréales en zones irriguées, l’Office illustre la politique 
dite de « colonisation indigène » ayant conduit au déplacement d’importantes popu-
lations, par exemple de Mossi de Haute-Volta vers le delta intérieur du Niger (van 
Beusekom, 1997) ;
 − coopératives : la création « d’associations » de paysans est un moyen, pour les 
administrations coloniales, d’organiser différentes activités : diffusion de techniques 
agricoles, stockages de céréales, construction d’infrastructures rurales ; des « sociétés 
indigènes de prévoyance » ont ainsi été créées dès les années 1920 dans les colonies 
africaines françaises (Chauveau, 1994).
Il faut toutefois noter que les administrations coloniales disposent de très peu 
de ressources pour gouverner. Le gouvernement s’exerce en effet doublement 
« à distance » : la première distance est géographique (les colonies sont « Outre-
mer »), la deuxième est liée au manque de moyens humains. L’administration 
coloniale n’a pas les moyens d’être proche de ceux qu’elle prétend gouverner. 
Ainsi, la promotion de la « tradition », de la « culture africaine » et des « chefs 
locaux » vise à stabiliser les sociétés coloniales et à construire des « relais » 
pour gouverner. Sara Berry parle ironiquement d’« hegemony on a shoestring » 
( hégémonie de bouts de ficelle) (Berry, 1992).
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Organisation de « filières »
Dans ce contexte de stratégie d’autarcie, éclosent toute une gamme d’organisations 
spécialisées sur un produit (les « filières »), généralement à l’initiative de trois types 
d’acteurs :
 − initiatives d’industriels français désireux de sécuriser l’approvisionnement de 
leurs usines et donc de promouvoir l’accroissement de telle ou telle production dans 
l’empire : le produit le plus exemplaire est ici le coton ; l’Association cotonnière 
coloniale (ACC) est créée dès 1903, sur le modèle de la British Cotton Growing 
Association, pour promouvoir le développement de la culture dans les colonies 
françaises et s’affranchir ainsi de la dépendance du coton américain ; le premier 
président de l’ACC est Robert Esnault-Pelterie, président du Syndicat général de 
l’industrie cotonnière française.
 − initiatives des autorités publiques désireuses de garantir, pour des raisons mili-
taires, l’approvisionnement de la France, et donc là encore de stimuler les produc-
tions de l’Empire : tel est le cas pour les bois tropicaux qui sont nécessaires à la 
construction des hélices des avions de guerre ; des recherches sont ainsi mises en 
place dès la Première Guerre mondiale pour tester les différentes essences de bois ;
 − initiatives des planteurs français exerçant leur activité au sein de l’Empire et 
soucieux de protéger leur activité de la concurrence des autres zones de produc-
tion ; le caoutchouc s’impose ici comme exemple : un Institut français du caoutchouc 
(IFC) voit le jour en 1936149, piloté par l’Union des planteurs de caoutchouc d’Indo-
chine (UPCI) ; son premier président est Philippe Langlois-Berthelot, également 
président des Sociétés de plantations du groupe Rivaud d’Indochine, alors le plus 
important groupe ; l’IFC fait partie d’un dispositif complémentaire à l’accord inter-
national signé en 1934 pour réguler la production et le commerce de caoutchouc 
naturel afin d’en soutenir les cours.
Ces différentes initiatives vont converger durant la Deuxième Guerre mondiale alors 
que le gouvernement de Vichy promeut des politiques corporatistes. Ces années 
sont marquées par la création de nombreuses institutions que la Libération ne 
remettra pas en cause (Daviron, 2016). Bien au contraire, les années d’après-guerre 
amplifient le mouvement et renforcent cette organisation par filières en articulant 
les intérêts économiques privés et l’État autour des « produits coloniaux », d’autant 
plus que, dorénavant, des budgets publics significatifs sont mis en œuvre (plans et 
Fides), permettant la réalisation d’infrastructures et d’aménagements, et un renfort 
de recherches opérationnelles destinées (aussi) aux producteurs indigènes, toujours 
en liaison avec les firmes. La logique de spécialisation des territoires sur un produit 
préside à la gestion des approvisionnements métropolitains (coton, Soudan français ; 
café, Côte d’Ivoire et Madagascar ; arachide, Sénégal ; banane, Guinée ; caoutchouc, 
Indochine ; coprah, Océanie…). Cette logique renforce l’articulation entre une 
recherche agronomique appliquée toujours structurée par produit et des offices 
d’encadrement et de commercialisation spécialisés eux aussi par produit. La promo-
tion de la culture du coton, qui a la particularité, comme le café et le cacao, d’être 
réalisée par des producteurs africains, est réorganisée. Deux entités distinctes, mais 
étroitement liées, sont créées à la place de l’Ucef (Union cotonnière de l’Empire 
149. L’IFC commence ses activités de recherche au Collège de France, puis achète, en 1939, un immeuble 
au 42 rue Scheffer, où siège actuellement la direction générale du Cirad.
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français), en 1946, l’Institut de recherche sur le coton et textiles (IRCT) et, en 1949, 
la Compagnie française des textiles. Enfin, en 1958, est fondé l’Institut français du 
café et du cacao destiné à la promotion de ces cultures dans les colonies.
Mission accomplie !
La stratégie d’autarcie impériale menée par la France peut être considérée comme 
un succès. Entre 1913 et 1938, la part de l’Empire dans les importations alimentaires 
de la métropole passe de 29 % à 71 %, alors qu’à l’échelle du monde, la part des terri-
toires coloniaux (mesurée grossièrement par la somme des exportations d’Afrique, 
d’Asie et d’Océanie) passe seulement de 26 % à 34 % des exportations mondiales.
Tableau 14.1. Part de l’Empire dans les importations de la métropole française de 
produits agricoles (en % des importations totales sur chaque produit).
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Source : d’après Marseille, 1984 : 55.
Dès 1938, l’autarcie coloniale est pratiquement acquise pour la biomasse alimen-
taire. Elle est confirmée en 1958. La progression est spectaculaire pour le café, le 
cacao et les fruits (tableau 14.1).
Les graines oléagineuses sont un cas à part, puisqu’elles changent de catégorie 
durant cette période. Elles deviennent essentiellement alimentaires, et, parmi elles, 
l’arachide (50 % des graines) et l’huile de palme sont largement fournies par les 
colonies africaines. Le lin, qui lui reste d’un usage strictement non alimentaire, 
provient toujours d’Argentine.
L’échec est cuisant en revanche pour le coton, pourtant enfant chéri des politiques 
coloniales. À l’exception des bois tropicaux et, dans une moindre mesure, du caout-
chouc, dont les plantations, en Asie du Sud-Est, souffrent de l’instabilité politique, 
la biomasse non alimentaire reste le point faible de cette quête autarcique.
Ce succès est principalement le fait de l’agriculture indigène, à l’exception du 
caoutchouc. Les mesures de soutien et de stabilisation des prix ont favorisé ce déve-
loppement de la production coloniale, bien plus que les mesures d’encadrement des 
producteurs. Christophe Bonneuil, qui s’est intéressé de très près aux travaux des 
agronomes français (Bonneuil, 1999), défend l’idée que ceux-ci se sont repliés sur 
leurs stations expérimentales pour privilégier l’amélioration variétale et les semences 
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comme instruments de changement. Les semences sont un bel exemple de « mobile 
immuable » (qui voyage avec ses caractéristiques), selon l’expression de Bruno Latour 
(1995). Grâce aux semences, les « paysans noirs » des lieux lointains pourront être 
« mobilisés » et reliés aux « centres de calcul » de l’administration coloniale !
 Le Japon et « la sphère de coprospérité  
de la grande Asie orientale »
« Les États-Unis étaient ce que voulait devenir le Japon » (Barnhart, 2013 : 50).
Le Japon surgit dans la cour des grands à la fin du xixe siècle. En réaction à des 
accords de commerce iniques imposés par les puissances occidentales, il développe 
rapidement une capacité militaire qui lui permet au tournant du siècle, et à dix ans 
d’intervalle, de battre les armées chinoise et russe et d’acquérir un empire. À l’in-
verse des puissances européennes, dont une grande partie de l’expansion territoriale 
outre-mer s’est effectuée au gré des opportunités et d’initiatives non coordonnées, 
les avancées du Japon sont le produit d’une stratégie visant à contrer la menace que 
représentent ces mêmes puissances européennes (Peattie, 1988 : 218).
L’ouverture forcée du Japon
En 1853, la menace a pris une forme très concrète : l’arrivée d’une flotte militaire 
américaine exigeant l’ouverture du Japon au commerce avec les Occidentaux, après 
plus de deux siècles d’isolement délibéré du pays, la période dite Tokugawa, ou Edo, 
nom qui désigne alors Tokyo, la capitale.
Le Japon Tokugawa a de nombreux aspects d’une société féodale. Deux cents 
seigneurs (daimyō) se partagent son territoire et prélèvent une rente en riz avec 
laquelle ils rémunèrent leurs samouraïs qui l’administrent. Ils prêtent eux-mêmes 
allégeance au Tokugawa shogun installé à Edo (1 million d’habitants au début du 
xviiie siècle !). Le pays se distingue entre 1635 et 1853 par sa réclusion volontaire 
quasi totale. Les Japonais n’ont pas le droit de sortir du Japon ni les étrangers d’y 
pénétrer, et les rares échanges ont lieu sur l’île artificielle de Dejima, dans la baie 
de Nagasaki, seul accès autorisé à quelques commerçants hollandais et chinois150.
Ce n’est donc pas, à la différence de l’Europe, sur des ressources extérieures, mais 
sur des technologies intensives en travail, substitué aux ressources naturelles de plus 
en plus rares, que le Japon bâtit sa croissance. L’agriculture japonaise repose sur des 
exploitations d’un à deux hectares, réalisant deux récoltes par an sur la base d’un 
travail intensif et qualifié, assuré pour l’essentiel par le ménage : réseau d’irrigation, 
drainage, repiquage, etc. (Francks, 2016 : 64). Les terres agricoles bénéficient en 
outre d’un apport important de fertilisants : night soil rapporté de la ville, tourteau 
de soja et farine de poisson151 (ces apports sont alors bien plus élevés qu’en Europe : 
2,5 tonnes à l’hectare durant la deuxième moitié du xixe siècle) (Sugihara, 2003). 
150. Les restrictions imposées sur le commerce en 1630 mettent fin à une participation active du Japon 
au commerce intra-asiatique, participation basée sur l’exportation d’argent vers la Chine et l’importation 
de soie et de fusils ainsi que de cotonnades d’Inde.
151. De fait, il y a bien avec la farine de poissons une mobilisation de biomasse extérieure au territoire 
japonais (Gruber, 2014 : 412). Les ressources marines jouent plus largement un rôle important dans l’ap-
provisionnement en biomasse du Japon, tel a été le cas pour les Provinces-Unies lors de leur ascension.
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Akira Hayami montre aussi comment l’augmentation de la population s’accom-
pagne dans l’agriculture d’une diminution du nombre d’animaux de trait, remplacés 
par un surcroît de travail humain (Hayami, 2001). Il invente, pour qualifier cette 
intensification, la notion de « révolution industrieuse » qui, comme nous l’avons vu, 
a été reprise par Jan de Vries pour caractériser certaines mutations de l’Angleterre 
et des Provinces-Unies au xviiie siècle. Malgré son organisation féodale, le Japon est 
riche de marchés et d’activités commerciales. Selon Penelope Francks, pratiquement 
tous les ménages, y compris ruraux, sont touchés par les échanges marchands. Un 
marché de gros, que certains considèrent comme le premier marché à terme, existe 
à Osaka pour le riz vendu par les seigneurs. Le comportement des prix dans les 
différentes régions montre que le marché du riz est intégré, à l’échelle nationale. Le 
pays connaît donc une monétisation avancée au cours de l’ère Tokugawa, et même 
des instruments financiers comme les lettres de change (Francks, 2016 : 42). Chez 
les paysans, se développe aussi, à partir du xviiie siècle, une production manufac-
turière dont de nouveaux réseaux commerçants collectent les produits : fils, tissus, 
poterie, saké, papier, sel, indigo, objets en bois… Des manufactures voient aussi le 
jour, employant des jeunes filles de familles paysannes, en passant contrat directe-
ment avec leurs parents. Comme l’Angleterre et les Provinces-Unies au xviiie siècle 
(partie 3), le Japon connaît une révolution de la consommation (sucre, saké, tabac, 
thé) poussant les ménages à s’engager dans des activités liées au marché. Le PIB par 
habitant aurait augmenté d’environ 40 % au cours de l’ère Tokugawa.
Ce n’est donc pas chez une belle endormie que s’invitent les Occidentaux au 
milieu du xixe siècle. L’ouverture économique, contrainte, et la nouvelle orien-
tation industrielle qu’adopte le Japon après la restauration du pouvoir impérial 
Meiji en 1868 prennent appui sur un dynamisme préexistant. Kenneth Pomeranz 
(2000) et, surtout, Kaoru Sugihara (2013) montrent que l’Asie de l’Est a connu 
une voie d’accès à l’industrialisation différente de celle de l’Europe de l’Ouest, 
une voie intensive en travail. L’industrialisation n’y a pas été précédée, comme en 
Angleterre, par une augmentation de la productivité du travail agricole permet-
tant de dégager à la fois le capital et la main-d’œuvre nécessaire. Les technologies 
qui ont été importées d’Europe ont été adaptées au contexte japonais. L’indus-
trialisation s’est appuyée sur une main-d’œuvre moins chère qu’en Europe ou aux 
États-Unis152. Dans le contexte de « libre-échange forcé » que subit alors l’Asie, 
elle a aussi été portée par le développement des exportations de biens de consom-
mation à bas prix (textile en particulier) sur les marchés asiatiques à faible revenu, 
Chine et Inde comprises, qui jouent ainsi un rôle aussi important que le marché 
domestique dans l’industrialisation du pays.
Intensive en travail, l’industrialisation du Japon à l’ère Meiji conserve aussi son 
implantation rurale. La population urbaine ne représente que 18 % de la popu-
lation en 1920 et 38 % en 1940 (contre 65 % pour le Royaume-Uni dès 1870) 
(Sugihara, 2013 : 36).
152. Pour Kaoru Sugihara, l’écart important du coût de la main-d’œuvre entre le Japon et les pays occi-
dentaux à la fin du xixe siècle s’explique, d’une part, par une bien moindre utilisation d’énergie fossile 
(charbon) et, d’autre part, par le fait que les opportunités d’émigration sont bien plus importantes pour 
les Européens que pour les Japonais du fait des restrictions imposées aux immigrants asiatiques en 
Amérique du Nord et en Australie.
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L’évolution des échanges extérieurs entre 1880 et 1930 rend compte des transfor-
mations de l’économie japonaise après son ouverture. À la fin du xixe siècle, le 
Japon exporte d’abord de la biomasse, principalement de la soie et du thé, deux 
produits historiques du commerce à longue distance de l’Asie. Loin derrière, on 
trouve des produits de la mer (varech et sardine), des minerais (charbon, cuivre) et 
des poteries. Les fils et les tissus de coton et de laine représentent le gros des impor-
tations. Cinquante ans plus tard, la soie est encore en tête, mais elle est talonnée 
par les tissus de coton tandis qu’apparaissent déjà, en quatrième position, les tissus 
de rayonne. Du côté des importations, ce sont, en 1930, les matières premières 
qui dominent, et parmi elles la biomasse (coton, sucre, riz, graines et tourteaux de 
soja, bois et blé) et les énergies fossiles, pétrole et charbon (tableau 14.2). C’est 
cet approvisionnement, dont dépend sa sécurité économique et militaire, que la 
 politique coloniale du Japon entend garantir.
Tableau 14.2. Composition des échanges internationaux du Japon en 1880 et 1930 (en 
milliers de yens).
1880 1930
Exportations Importations Exportations Importations
Soie brute 
Thé 
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Total 28 396 36 626 1 871 176 2 005 399
Source : Yasuba, 1996 : 546.
La colonisation de l’île d’Hokkaido : répétition générale ?
Avant même son expansion impériale, le Japon a connu une expansion territo-
riale fondée sur la colonisation de la grande île du Nord, Hokkaido. Timidement 
démarrée sous l’ère Tokugawa, cette colonisation prend toute son ampleur au cours 
de la période Meiji. La colonisation d’Hokkaido répond à trois objectifs :
 − affirmer la souveraineté japonaise sur l’île, reconnue par la Russie en 1867 ;
 − fournir les ressources naturelles dont la nation a besoin ;
 − trouver un « emploi » aux anciens samouraïs, les shizoku, déclassés car dépouillés 
par la restauration Meiji de leurs privilèges historiques, puis, un peu plus tard, aux 
populations appauvries par la privatisation de la propriété foncière (1873) et la 
réforme de l’impôt désormais exigé en argent.
Pour Sideny Xu Lu, la colonisation d’Hokkaido donne forme au projet du régime 
Meiji de création de colonies de peuplement. C’est à ce moment-là qu’émerge et se 
formalise le discours gouvernemental japonais sur la nécessaire émigration d’une 
population excédentaire vers des territoires présentés comme vides ou sous-peuplés 
(Lu, 2016 : 251). L’Agence de développement d’Hokkaido (Kairakushi) gère toutes 
les affaires financières et politiques sur l’île de 1869 à 1882. En 1875, elle crée un 
203
Stratégies impériales ou la force des faibles : la France et le Japon
programme de colons-soldats destiné initialement aux shizoku, puis élargi aux autres 
candidats à la migration. En 1880, le financement de l’agence représente 7 % des 
dépenses de l’État japonais153.
Un expert américain, Horace Capron, dispense, entre 1871 et 1875, son expérience à 
l’Agence pour « trouver la meilleure façon d’utiliser les ressources d’Eso (Hokkaido) 
pour l’enrichissement matériel et l’élévation du Japon impérial », expérience forgée 
lors de la mise en place des programmes de déplacement des populations indiennes 
après la conquête du Texas (Hirano, 2015 : 200).
Le Japon promulgue en 1872 une loi sur la terre qui déclare Hokkaido terra nullius 
ou « terre sans maître » (無主の地) (ibid. : 197), comme avant lui le Royaume-Uni 
dans nombre de ses colonies (Lindqvist, 2007). L’Agence de développement est 
supprimée en 1886 et une stratégie plus « libérale » adoptée pour la colonisation 
d’Hokkaido, favorisant l’investissement de capitaux privés pour créer de grandes 
exploitations sur le modèle américain. L’île, parfois présentée comme l’Amérique 
du Japon (Lu, 2016 : 262), connaît un processus rapide d’accaparement des terres. 
La propriété foncière se concentre rapidement entre les mains de quelques riches 
résidents de Tokyo tandis que les migrants sont désormais employés comme sala-
riés. D’après Robert Calvet, la colonisation d’Hokkaido aurait permis d’accroître la 
surface agricole du Japon de 3 millions d’hectares (Calvet, 2002 : 81), ce qui revient 
à la doubler. En 1900, 600 000 Japonais ont émigré sur l’île et, en 1913, la population 
atteint 1,8 million d’habitants. Scénario tristement banal, en quelques décennies, la 
population indigène de chasseurs-cueilleurs, les Aïnous, est quasiment détruite sous 
l’effet des maladies et de l’exclusion de ses territoires de chasse et de pêche154.
Taïwan et Corée : premières victoires sur la Chine
La guerre sino-japonaise de 1894 est sanctionnée par l’occupation de Taïwan par le 
Japon et par l’indépendance de la Corée. Celle-ci subit une influence japonaise gran-
dissante durant les années suivantes et est purement annexée en 1910 (sous le nom 
de Chosen). En acquérant ces deux colonies, le Japon accède au statut de puissance 
coloniale – c’est-à-dire de nation « civilisée » à l’égal de la France, de  l’Angleterre ou 
de l’Allemagne (Myers et Peattie, 1984).
La colonisation s’accompagne dans les deux cas de l’installation de migrants. À la 
fin des années 1930, 16 à 17 % des terres agricoles des deux pays sont cultivées par 
des Japonais. La mise en place d’un cadastre a permis la confiscation des terres 
non revendiquées et des terres de la dynastie Yi en Corée. Deux réformes agraires 
de sens opposées sont également menées. Si, à Taïwan, la réforme favorise plutôt 
les petits propriétaires, dont les effectifs s’accroissent, en Corée, la propriété est 
concentrée et les petits propriétaires transformés en fermiers des grands.
153. En 1899, 7 337 ménages, soit environ 40 000 personnes, ont été installés dans le cadre de ce 
programme (Hirano, 2015 : 199). Ils ont reçu de la terre, des semences et trois ans d’approvisionnement 
en riz et en légumes.
154. L’administration japonaise s’attache à « réformer » le mode de vie des Aïnous en interdisant leur 
langue, en rendant l’école obligatoire et en les cantonnant à l’agriculture sur des parcelles fournies par 
le gouvernement. En 1899, une loi de protection des Aïnous est adoptée mais elle ne concerne que ceux 
qui pratiquent l’agriculture.
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Taïwan et Corée jouent un rôle important dans l’approvisionnement en riz du Japon 
pendant l’entre-deux-guerres. Les émeutes « du riz » en 1918 ont donné naissance à 
un Programme de développement de la production de riz (Sanmai Zoshoku Keikaku) 
qui vise l’autosuffisance au sein de l’Empire (Hayami, 1988 : 36). Des semences 
améliorées sont diffusées (riz japonica en Corée, Hora Mai à Taïwan), l’irrigation 
et l’utilisation d’engrais sont promues, avec des résultats notables en termes de 
 rendement (tableau 14.3).
Tableau 14.3. Quelques indicateurs de performances agricoles de la Corée et de Taïwan, 
1915-1939.
1915-1919 1925-1929 1935-1939









Rendement en canne à sucre (kg/ha)
Taïwan 30 973 49 919 70 332
Variation de la consommation d’engrais 









Source : Lee, 2010 : 28.
Le Japon, qui importait du riz d’Indochine ou de Birmanie au début du xxe siècle, va 
dès lors s’approvisionner de façon croissante dans ses colonies. La part des importa-
tions dans l’approvisionnement japonais en riz passe de 2 à 18 % entre 1912 et 1938, 
date à laquelle tout le riz importé vient des colonies (Ericson, 2015 : 345). Celles-
ci exportent vers le Japon à peu près la moitié de leur récolte (en 1943, ce chiffre 
atteindra 64 % en Corée) (tableau 14.4).
Tableau 14.4. Approvisionnement en riz du Japon, 1912-1938 (en milliers de koku)155.
1912 1930 1938














% import. / conso. 2 13 19
Part en % des colonies dans les importations 81 85 99
Source : Lee, 2010 : 20.
À Taïwan, la canne à sucre contribue aussi très fortement à l’approvisionnement 
du Japon en biomasse alimentaire. Entre 1903 et 1940, la production de sucre de 
155. Le koku (石) est une unité de mesure japonaise traditionnelle de volume, encore en usage dans certains 
cas. En 1891, le Japon est passé au système international d’unité et a redéfini le koku à précisément : un kok
u = 240 100 ⁄ 1 331 = 180,39 litres (source : https://fr.wikipedia.org/wiki/Koku, consulté le 22 juillet 2019).
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l’île bondit de 30 000 à 1,1 million de tonnes. Ici, la canne n’est pas cultivée dans 
des grandes plantations mais dans des exploitations familiales sous contrat avec des 
usines détenues par des capitaux japonais (tableau 14.5).



















Total en milliers de tonnes 1 016 2 024 825
Source : Sharron, 1957 : 86.
Mandchourie : impérialisme ferroviaire et front pionnier
Région du Nord-Est de la Chine frontalière de la Corée, la Mongolie et la Russie, 
la Mandchourie demeure une vaste terre de pastoralisme jusqu’au milieu du 
xixe siècle. En effet, la dynastie des Qing (1644-1912), très anciennement origi-
naire de cette région, a toujours restreint les migrations chinoises, réservant aux 
Mandchous le monopole de l’exploitation des fourrures, des perles et des autres 
ressources extractives.
La rivalité pour le contrôle de la Mandchourie est un exemple remarquable de 
« l’impérialisme ferroviaire », qui s’est beaucoup pratiqué au xixe siècle, principale-
ment à l’initiative anglaise, et qui est encore en vigueur au début du xxe siècle. Les 
investissements dans les chemins de fer, nous l’avons vu, principal débouché des 
capitaux anglais à l’époque de leur hégémonie, offrent à la fois une opportunité de 
valorisation du capital et la possibilité de contrôler et d’exploiter les territoires qu’ils 
traversent. En Mandchourie, deux puissances rivalisent à grands coups de chemin de 
fer : la Russie et le Japon (Chou, 1971).
Les Russes sont arrivés les premiers. Ils signent dès 1860 avec la Chine un traité 
qui leur ouvre le port de Newchwang. Parallèlement, la Mandchourie est progres-
sivement ouverte à la colonisation par la population chinoise (Han). La victoire 
du Japon sur la Chine en 1894-1895 renforce un peu plus l’alliance sino-russe. La 
Russie construit, entre 1897 et 1903, la ligne de Chemin de fer de l’Est de la Chine 
qui traverse la Mandchourie pour relier en ligne droite le Transsibérien (à Chita) 
à Vladivostok à l’est, et à Port-Arthur au sud, base d’une flotte militaire russe 
( péninsule de Liaodong, Dalian).
En 1905, le Japon gagne la guerre contre la Russie. Son objectif dans cette guerre 
est d’établir son emprise sur la Mandchourie et de conserver le contrôle de la 
Corée. Pour la Russie, la défaite est sanctionnée par la cession de la ligne Harbin-
Port Arthur à la compagnie japonaise des « Chemins de fer de la Mandchourie 
du Sud ». La Russie perd aussi Port-Arthur, rebaptisé Ryojun par les Japonais qui 
prennent le contrôle de l’ensemble de la péninsule de Liaodong où ils fondent 
trois nouveaux ports : Antung, Tatungkow et Dairen (Dalian en chinois). Ce 
dernier devient la tête de pont économique du Japon dans la région et, bientôt, le 
deuxième port de Chine après Shanghai.
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C’est dans ce contexte que le soja s’impose comme moteur économique. Il repré-
sente 81 % des exportations de la région en 1899 et encore 60 % en 1929. Cette 
plante est cultivée depuis longtemps dans le Nord-Est de la Chine. Sa graine est 
utilisée sous différentes formes dans l’alimentation, son huile pour des usages 
alimentaires et non alimentaires (éclairage, lubrification, imperméabilisation) et le 
tourteau comme engrais jusque dans le Sud-Est du pays pour la culture de la canne 
à sucre (Shaw, 1911 : 9). Des tourteaux sont exportés vers le Japon dès la fin du 
xixe siècle, mais ce sont les expéditions de graines vers l’Europe à partir de 1908, 
au départ de Vladivostok comme de Dairen (Wolff, 2000 : 246), qui font décoller 
la production. Les volumes exportés croissent de 11 % par an entre 1907 et 1929 
avec l’avancée du front pionnier, alimenté alors par une immigration massive, 
principalement chinoise. La population mandchoue passe de 4 millions en 1872 à 
20 millions en 1914 et 31 millions en 1930. Les surfaces cultivées augmentent dans 
les mêmes proportions. Mais le front pionnier s’épuise vers 1930, et les exportations 
de graines de soja et d’huile atteignent leur maximum en 1931 (respectivement 3,1 et 
0,2 millions de tonnes) et celles de tourteaux en 1927 (2,2 millions de tonnes), puis, 
fatalement, déclinent (tableau 14.6).
Un marché international du soja existe donc pleinement dès la première décennie 
du xxe siècle. La Mandchourie en est alors quasiment l’unique producteur, jusqu’à 
la Seconde Guerre mondiale. Initialement réservé au Japon, le marché se déplace 
peu à peu vers l’Europe (tableau 14.7). Durant l’entre-deux-guerres, les principaux 
importateurs sont, à côté du Japon, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, le Danemark et 
les Pays-Bas (Prodöhl, 2013 : 466). La graine de soja trouve dans ces pays un marché 
pour l’huile (fabrication de margarine) mais, surtout, pour le tourteau, qui contribue 
à l’approvisionnement des élevages dont on a vu précédemment toute l’importance. 
Au début des années 1930, 40 à 50 % du soja produit en Mandchourie est exporté 
vers l’Allemagne (Landy, 1938 : 18). La stratégie d’autarcie et « d’impérialisme de 
 proximité » réduira toutefois fortement la part de l’Allemagne à partir de 1933.
Tableau 14.6. Population (en milliers d’habitants), surface (en milliers d’ha) et exporta-
tions de soja (en milliers de tonnes) de la Mandchourie, 1872-1940.



























Source : Eckstein et al., 1974 : 248 et 263.
Tableau 14.7. Graine de soja, part de la Mandchourie dans les exportations mondiales et 
du Japon dans les importations mondiales (en %).
1909-1913 1924-1928 1934-1936
La Mandchourie dans les exportations mondiales 







Source : Institut international de l’agriculture, 1939 : 74 et 76.
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Le stade « impérialisme ferroviaire » prend fin pour la Mandchourie en 1931156. Les 
troupes japonaises l’envahissent et mettent en place un État indépendant sous le nom 
de « Grand État mandchou (Mandchoukouo) de Chine ». Aixinjueluo Puyi, dernier 
empereur de la dynastie Qing, devient, en 1934, empereur du Mandchoukouo.
La prise de contrôle de la Mandchourie a pour but de sécuriser les approvision-
nements japonais. Les élites militaires japonaises ont découvert, avec le reste du 
monde, la logique de la guerre totale. La défaite allemande de 1918 a démontré la 
nécessité d’assurer l’autonomie économique du pays, ce qui suppose la construction 
d’un appareil industriel « moderne », mais aussi la garantie de l’approvisionnement 
du pays en matières premières (Barnhart, 2013). Le handicap du Japon, face aux 
puissances européennes, et plus encore face aux États-Unis, réside dans son manque 
de ressources minières, et les dirigeants du pays jugent très vite nécessaire de prendre 
le contrôle de nouveaux territoires, c’est-à-dire d’une partie de la Chine. La création 
du Mandchoukouo est une première étape157. Elle s’accompagne d’investissements 
japonais massifs, y compris dans les secteurs minier et industriel158. Son taux de 
croissance atteint 7 % par an sur la période 1936-1944 et la part de l’agriculture dans 
le PIB chute à 29 % en 1941.
La nouvelle invasion de la Chine en 1937 est la deuxième étape. Mais le Japon a 
vu trop grand ! Cette invasion est le déclencheur de la guerre du Pacifique. Elle 
provoque, en réaction, un embargo des États-Unis et des Pays-Bas sur les exporta-
tions de pétrole à destination du Japon. Celui-ci décide alors de prendre le contrôle 
de l’Asie du Sud-Est pour accéder aux ressources dont il a besoin pour poursuivre 
sa guerre en Chine. Après avoir pris pied en Indochine avec l’accord du gouverne-
ment de Vichy, il cherche à renforcer sa position en détruisant la flotte américaine 
présente à Pearl Harbor, puis envahit les Philippines, la Malaisie, l’Indonésie et la 
Birmanie. La suite de l’histoire est connue.
156. Le 18 septembre 1931, une section de voie ferrée appartenant à la société japonaise Chemins de fer 
de Mandchourie du Sud (aujourd’hui Shenyang) est détruite près de Moukden. Cet événement, dit « inci-
dent de Mukden » (ou incident de Mandchourie), servira de prétexte à l’invasion japonaise. Le lecteur de 
Tintin garde en mémoire les images de l’attentat présentées dans l’album Le Lotus bleu. De même, pour 
plus de détails sur la rocambolesque aventure du Mandchoukouo, voir Le Dernier Empereur de Bernardo 
Bertolucci (France, Hong Kong, Italie, Grande-Bretagne, 1987).
157. Le projet est d’y créer, à partir d’une immigration japonaise importante, une société pluriethnique 
qui scellerait l’alliance panasiatique contre l’expansionnisme occidental. Cela donne ensuite naissance 
à l’idée de Nouvel Ordre en Asie de l’Est en 1938 (Japon, Mandchoukouo, Corée, Taïwan, Nord de la 
Chine), puis, en 1940, à la notion de sphère de coprospérité de la grande Asie orientale, qui englobe 
l’Asie du Sud-Est et du Sud et qui cherche à construire une grande alliance contre les Occidentaux, une 
alliance autosuffisante et dirigée par le Japon, dans laquelle les colonies ne disposent en aucun cas de 
l’autonomie dont bénéficient les dominions au sein de l’Empire anglais (Lee, 2010).
158. Pour Prasenjit Duara, le maintien du Mandchoukouo comme État indépendant – mais contrôlé 
militairement et économiquement – préfigure l’impérialisme que pratiqueront les États-Unis et l’URSS 
après la Seconde Guerre mondiale (Duara, 2006).
